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@rib News, 24/12/2013Ï Politique - Lâ€™ADC-Ikibiri dÃ©plore les propos du prÃ©sident du parti CNDD-FDD affirmant que seuls
les dÃ©putÃ©s ont le dernier mot sur les propositions concernant lâ€™amendement de la Constitution malgrÃ© ce que lâ€™atelier de
Kigobe a dÃ©cidÃ© la semaine derniÃ¨re. Selon le prÃ©sident de cette alliance, ces propos sont dÃ©plorables au moment oÃ¹ la
tenue de cet atelier avait Ã©tÃ© saluÃ©e par tous. LÃ©once Ngendakumana ajoute que de tels propos sont dÃ©plorables et quâ€™il
Ã©tait prÃ©visible que le parti prÃ©sidentiel ne voulait pas Ã©couter les autres partenaires nationaux suite Ã  sa volontÃ© de
satisfaire certains intÃ©rÃªts sectaires contraires Ã  la constitution et aux accords dâ€™Arusha. Ainsi, ce parti a considÃ©rÃ© cet
atelier comme une perte de temps ou une simple formalitÃ©. Il considÃ¨re que la non mise en application des conclusions
de cet atelier serait synonyme de suicide de la part du parti au pouvoir et annonce que lâ€™ADC-Ikibiri ne va en aucun cas
accepter cela et va user de tous les moyens de droit pour redresser la situation. [rtr/rpa/isanganiro/bonesha]
- Les associations de la sociÃ©tÃ© civile engagÃ©es dans la campagne Â«Â Ne touchez pas aux accords dâ€™ArushaÂ Â»
dÃ©noncent les propos du prÃ©sident du parti CNDD-FDD qui a annoncÃ© que les conclusions de lâ€™atelier tenu Ã  Kigobe la
semaine derniÃ¨re ne devront pas avoir pour consÃ©quence la restriction des prÃ©rogatives du parlement. Vital
Nshimirimana, sâ€™exprimant pour ces associations, met en garde toute personne qui pourrait constituer un obstacle Ã  la
mise en application de ces conclusions. Il trouve que le Burundi devra avoir une belle image suite Ã  ces conclusions et
que leur mise en application devra Ã  son tour susciter la confiance des partenaires. Il demande Ã  lâ€™assemblÃ©e nationale de
prendre en considÃ©ration les conseils donnÃ©s Ã  cette occasion et de se passer des propos de Pascal Nyabenda. Il trouve
que ce nâ€™est pas lâ€™aspect lÃ©gal seulement qui est pris en considÃ©ration dans de telles choses, mais aussi lâ€™aspect politique
et social afin dâ€™arriver Ã  un compromis dÃ©gagÃ© par plusieurs participants. Il ajoute aussi que prÃ©sident de la RÃ©publique
devra annoncer si oui ou non il se reprÃ©sentera lors des Ã©lections de 2015. Selon lui, il sâ€™agit du plus beau cadeau de
NoÃ«l que Pierre Nkurunziza puisse offrir Ã  sa population pour tÃ©moigner le manque de mensonge de la part dâ€™un
prÃ©sident chrÃ©tien sur une question qui risque de plonger le pays dans une situation dÃ©licate. [rtr/rpa/isanganiro/bonesha]-
 Le courant de rÃ©habilitation du parti Uprona dÃ©nonce lui aussi le revirement dans les propos du prÃ©sident du parti
prÃ©sidentiel. Selon le professeur Evariste Ngayimpenda, cette volte face, si du moins elle est mise en Å“uvre, devra sans
doute entraÃ®ner la responsabilitÃ© du parti CNDD-FDD dans la suite de la situation au Burundi. Tout en apprÃ©ciant les
conclusions issues de cet atelier, il se dit rassurÃ© de la suite quâ€™elles entraÃ®neraient pour le pays et dÃ©nonce les propos
de celui qui Ã©tait parmi les invitÃ©s, voire les organisateurs de cet atelier. Ainsi, il demande aux dÃ©putÃ©s de ne pas suivre
ces propos combien peu rassurants et de considÃ©rer ce que les participants ont dÃ©cidÃ© et ainsi laisser la responsabilitÃ©
de tout cela peser sur le seul parti CNDD-FDD. Il demande particuliÃ¨rement aux autres dÃ©putÃ©s surtout ceux du parti
Uprona de garder leur position sur cette question afin de prÃ©server le pays du pire. [rtr/rpa/isanganiro/bonesha]- Le parti
Uprona dans la province de Cibitoke sâ€™insurge contre la destitution des Ã©lus locaux issus de ce parti dans les communes
de Murwi, Rugombo et Mugina, la derniÃ¨re en date Ã©tant celle dâ€™un des Ã©lus locaux de la localitÃ© de Rukana dans la
commune de Rugombo. Selon un des sÃ©nateurs Ã©lu dans cette province pour le compte du parti Uprona, il sâ€™agit dâ€™une
chasse systÃ©matique contre tous Ã©lus qui ne sont pas du parti CNDD-FDD. Il dÃ©plore cette situation et demande aux
autoritÃ©s concernÃ©es de tout faire pour arrÃªter cette chasse. Le gouverneur de la province de Cibitoke prÃ©tend donner
des explications surtout pour le dernier cas enregistrÃ© Ã  Rukana. Tout en promettant quâ€™il va donner plus de dÃ©tails aprÃ¨s
avoir reÃ§u les rapports complets sur la situation, Anselme Nsabimana prÃ©cise que cet Ã©lu de Rukana a Ã©tÃ© destituÃ© Ã 
cause des dossiers de mauvaise gouvernance qui pesaient sur lui. [bonesha]Ï SÃ©curitÃ© - Attaque des hommes armÃ©s sur
une position militaire de la localitÃ© de Kameme de la commune Gihanga en province Bubanza la nuit de ce lundi Ã  mardi.
Selon des sources militaires, il Ã©tait vers 3h du matin de ce mardi quâ€™un groupe de ces personnes ont attaquÃ© cette
position qui se trouve dans la rÃ©serve naturelle de la Rukoko. Des armes lourdes ont Ã©tÃ© entendues et le porte-parole de
lâ€™armÃ©e fait savoir que deux des assaillants ont Ã©tÃ© tuÃ©s sur place. Le colonel Gaspard Baratuza prÃ©cise tout de mÃªme
que leur identitÃ© nâ€™a pas pu Ãªtre connue puisque personne ne portait des piÃ¨ces dâ€™identitÃ©. Il ajoute aussi que lâ€™identitÃ© de
tout le groupe nâ€™a pas encore Ã©tÃ© Ã©tablie. Le commandant de la premiÃ¨re rÃ©gion militaire regroupant les provinces de
Bujumbura, Bubanza et Cibitoke ajoute quâ€™il sâ€™agit dâ€™un groupe de bandits qui voulaient chercher un passage mais qui a
Ã©tÃ© repoussÃ© vers la RDC voisine dâ€™oÃ¹ il Ã©tait dâ€™ailleurs venu sans toute fois faire dâ€™autres dÃ©gÃ¢ts.
[rtnb/rtr/rpa/isanganiro/bonesha] Ï SociÃ©tÃ© - La CNTB annonce quâ€™il nâ€™est pas encore temps que le fonds dâ€™indemnisation
des victimes dâ€™expropriation de biens suite aux crises que le pays a connues soit mis en place. Lors de la prÃ©sentation du
bilan de 2013, le prÃ©sident de cette commission a estimÃ© que tous ceux qui se confient Ã  la CNTB sont satisfaits des
rÃ©alisations et personne ne demande dâ€™Ãªtre indemnisÃ©. Il considÃ¨re que ceux qui le demandent ne sont pas les plus
nÃ©cessiteux et non lÃ©gitimes. Selon lui, ces derniers devront exercer une action rÃ©cursoire contre ceux de qui ils ont
acquis les biens remis aux rapatriÃ©s. [rtr/rpa/isanganiro/bonesha/rtnb]Ï Economie - La PARCEM a commanditÃ© une Ã©tude
sur les exonÃ©rations accordÃ©es aux hommes dâ€™affaires burundais et Ã©trangers au Burundi. Selon le consultant Charles
Nihangaza qui a menÃ© cette Ã©tude pour le compte de la PARCEM, plus de 300 milliards de nos francs ont Ã©tÃ© perdus par
le TrÃ©sor Public suite Ã  ces exonÃ©rations dans les 4 ans passÃ©s Ã  cause dâ€™une politique dâ€™exonÃ©rations mal conÃ§ue. Il a en
effet constatÃ© que les textes accordant ces exonÃ©rations sont nombreux et il est difficile dâ€™y faire face et de les
coordonner dâ€™une maniÃ¨re profitable au TrÃ©sor Public. De plus, il aura constatÃ© que ces exonÃ©rations concernent pour la
plupart des activitÃ©s pour lesquelles le fisc nâ€™a rien Ã  retirer. Il conseille dâ€™harmoniser et adapter ces textes afin de les
rendre cohÃ©rents et aussi dâ€™arriver Ã  une rÃ©duction de ces exonÃ©rations dans le but de permettre au pays de rÃ©cupÃ©rer
plus dâ€™argent dans ce domaine. [rtr/rpa/isanganiro/bonesha]
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